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LE ministère de la Santé etde la Famille organise, àpartir de ce lundi 17jusqu'au vendredi 21 dé-cembre prochain, une cam-pagne nationale devaccination contre la polio-myélite. Une campagne gra-tuite organisée enpartenariat avec le Fondsdes Nations unis pour l’en-fance (Unicef) et l’Organisa-tion mondiale de la santé(OMS). Cette opérationconcerne particulièrementles enfants de moins de 5ans. C’est pour la préparer surplace qu’une équipe du mi-nistère de tutelle, conduitepar le superviseur centralde la mobilisation sociale,Mireille Mbounga, séjournedepuis le 10 décembre der-nier à Mouila, chef-lieu de laprovince de la Ngounié.

La sensibilisation des familles d'abord 
Ngounié/Mouila/Santé/En prélude à la campagne nationale contre la poliomyélite...

F.N.
Mouila/Gabon

Le superviseur central de la mobilisation sociale, Mireille Mbounga,
a exhorté...
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...les agents vaccinateurs à sensinbiliser 
les familles.
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Aussi, des enseignementssont-ils donnés aux équipesvaccinatrices venues desneuf départements de laprovince de la Ngounié et àcelle devant travailler dansla commune de Mouila. Au menu, plusieurs modulespour mieux impliquer les

parents et susciter leur to-tale adhésion à cette vasteopération à visée humani-taire. D'autant que, lors deprécédentes campagnes, il asouvent été fait état de cer-taines résistances, notam-ment au sein descommunautés étrangères

qui ferment leurs maisonsaux agents vaccinateurs. Unesituation imputable, semble-t-il, aux incompréhensionset au déficit d'informationque les autorités ministé-rielles cherchent à tout prixà juguler cette fois-ci. Pource faire, les vaccinateurs

sont invités à sensibiliser lesparents à la nécessité defaire vacciner leurs enfants. Bien que déjà certifié payslibre de la poliomyélite parles instances internationalesrégulatrices, le Gabon  en-tend, par cette nouvelle cam-pagne de vaccination,

poursuivre son action en fa-veur de la protection desplus petits vivant sur son sol.La poliomyélite est une ma-ladie paralysante irréversi-ble qui, rappelle-t-on, faitencore de nombreux ravagesdans d’autres pays d’Afriquecentrale.

LE centre social de Lé-bamba est en proie à demultiples difficultés pourson fonctionnement. Letravail abattu quotidienne-ment par les agents en ser-vice dans cette entitépublique, revêt donc un ca-ractère de sacerdoce. A enjuger par le nombre élevéde handicapés et de cas so-ciaux qui frappent chaquejour à sa porte pour sollici-ter une assistance. Au nombre des difficultésqui plombent son fonction-nement, il y a d'abord lemanque de structures adé-quates, tant les présentes,composées de deux mo-destes pièces, lui ont étéconcédées par le centremédical. Toutes d'une vé-tusté très avancée, l'unefait office de bureau du res-ponsable, Cyr MihindouMoussadji, tandis que l’au-tre sert de bureau à toutfaire. C'est également làque sont entassés les deuxautres factionnaires régu-lièrement affectés et lesonze agents de la maind’œuvre non-permanente. La promiscuité y est telle,que réaliser une enquêtesur un cas social en touteconfidentialité relève del'impossible. Il faut d’abordévacuer le reste du person-nel pour mettre l'usager enconfiance! Même la plaque désignantcette administration a étéblanchie par les intempé-ries. Pourtant, un nouveaubâtiment avait été érigé au

Que de mauvaises conditions de travail !
... et département de la Louetsi-Wano/Lébamba/Centre social  

Gloire Junaël MOU-
BEDI BIGOGO
Lébamba/Gabon

C'est dans cette 2e salle que s'entassent les 14 autres agents.
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Le nouveau bâtiment est abandonné dans la végétation.
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Le responsable du centre social de Lebamba, Cyr Mihindou Moussadji.
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quartier "Paris". Maiscelui-ci est venu allonger laliste des éléphants blancsque compte la communede Lebamba. Et comme lanature a horreur du vide,quelques sans-abrisl’avaient occupé temporai-rement, avant d'en être dé-guerpis par les autoritéslocales. Mais faute d'occu-pation officielle de ce bâti-ment, c'est la nature qui lerégente à nouveau.Autre difficulté recensée aucentre social, le manque dumatériel de travail. Pas demachines à écrire, ni defournitures de bureau.Toutes les tâches, y com-pris les rapports d'activi-tés, se font grâce au petitordinateur personnel duresponsable. Pas de chaises non pluspour le personnel, encoremoins pour les usagers.Les agents sont obligés dedéployer des trésorsd'énergie pour avoir le mi-nimum nécessaire, trèséloigné du confort requispour ce genre d'endroit. 

Dans ces conditions, inutilede parler du moyen rou-lant. Toutes les enquêtessont réalisées à pied ou enempruntant les taxis-brousse. En raison de l'in-suffisance de personnelformé, les trois fonction-naires affectés ici suppor-tent toute la charge dutravail.  En outre, souligne le res-ponsable du centre, Cyr Mi-hindou Moussadji, lescrédits alloués à la struc-ture servent, pour l'essen-tiel, aux salaires despersonnels de la maind’œuvre non-permanente.Ce qui porte considérable-ment un coup aux actions àmener. D'où son cri de détresse àl'endroit des autoritéscompétentes, afin qu'ellessoient un peu plus regar-dantes sur la situation alar-mante de son service. Tantle moral des agents est au-jourd'hui suffisamment en-tamé, ayant le sentimentd'être abandonnés à eux-mêmes.  


